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	[bookmark: telephone]Tél. :
	+1 514-315-2999
	


	[bookmark: reference][bookmark: date]Réf.
	AN1/71-24/10
	le 8 février 2024



	[bookmark: subject]Objet : enquête relative à l’exploitation de l’espace aérien supérieur (HAO)


	[bookmark: action]Suite à donner : répondre au questionnaire au plus tard le 30 avril 2024




Madame, Monsieur,

J’ai l’honneur de me référer à la résolution A41-9 de l’Assemblée sur les nouveaux acteurs [Résolutions de l’Assemblée en vigueur (au 7 octobre 2022), Doc 10184], en particulier à la question de l’exploitation de l’espace aérien supérieur.

À l’issue des discussions qui ont eu lieu à la 41e session de l’Assemblée, l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) s’est penchée davantage sur le sujet et a consacré deux séances du Symposium sur le monde de la navigation aérienne (ANW) 2023, placé sous le thème « Préparer les cieux de demain », à l’exploitation de l’espace aérien supérieur. Pour en savoir plus, veuillez consulter ICAO TV : https://www.icao.tv/ et chercher « Higher Airspace Operations », en anglais).

Ces séances étaient une première étape, et elles seront suivies par le lancement d’un site web spécialisé en 2024. Ce site de l’OACI sera ouvert à toutes les personnes désignées par les États et les organisations internationales compétentes (notamment celles qui auront répondu à l’enquête en pièce jointe). Il permettra à la fois aux États de mettre en commun des informations et de communiquer en ligne entre eux à mesure que les travaux sur l’exploitation de l’espace aérien supérieur progresseront.

Les travaux menés par l’OACI concernant les politiques, les orientations et d’autres éléments commenceront plus tard au cours du présent triennat, et seront attribués et gérés dans le cadre des mécanismes établis de l’Organisation. Pour assurer la prise de décisions éclairées à ce sujet, l’Organisation recueille des informations utiles sur la situation au regard de l’exploitation de l’espace aérien, notamment sur la participation actuelle et prévue des États à ce secteur en essor.

[bookmark: _Hlk155938374]À cette fin, je vous prie de bien vouloir répondre au questionnaire ci-joint et de l’envoyer à anb@icao.int, au plus tard le 30 avril 2024. Les États sont invités à remplir toutes les sections de l’enquête, les organisations internationales les sections 3 et 4 seulement. Veuillez noter que l’enquête est disponible en version Word à l’adresse suivante : icao.int/airnavigation/HAO/.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma très haute considération.




Juan Carlos Salazar
Secrétaire général

Pièce jointe :


Enquête relative à l’exploitation de l’espace aérien supérieur (HAO)  
PIÈCE JOINTE à la lettre AN1/71-24/10


ENQUÊTE RELATIVE À L’EXPLOITATION DE L’ESPACE AÉRIEN SUPÉRIEUR (HAO)

[bookmark: appBmk100]Une grande variété d’aéronefs sont susceptibles d’évoluer dans l’espace aérien supérieur. La présente enquête est ainsi divisée en quatre parties :

1. systèmes de plates-formes à haute altitude (HAPS), qui comprennent les ballons non habités à grande autonomie et d’autres aéronefs ;
2. avions supersoniques et hypersoniques ;
3. stratégies et priorités relatives à l’exploitation de l’espace aérien supérieur ; 
4. identification des coordonnateurs et des experts.

Les États sont invités à remplir toutes les sections de l’enquête, les organisations internationales les sections 3 et 4 seulement.

Veuillez noter que l’enquête est disponible en version Word à l’adresse suivante : icao.int/airnavigation/HAO/.

Merci de bien vouloir remplir le questionnaire ci-joint et de l’envoyer à l’adresse anb@icao.int, au plus tard le 30 avril 2024.


	Veuillez indiquer le nom de l’État ou l’organisation internationale 
	




1. Systèmes de plates-formes à haute altitude (HAPS)
(pour les États uniquement)

On entend généralement par système de plates-formes à haute altitude, un aéronef non habité qui assure des vols longue durée ainsi que des services similaires à ceux des satellites (par exemple, communication, surveillance et observation de la Terre). Les sections suivantes visent à mieux comprendre la participation de l’État à ce secteur en essor.


Connaissance de la situation

L’espace aérien supérieur est exploité aux échelles mondiale et régionale, y compris au-dessus du territoire des États. Veuillez indiquer la situation applicable :

	
	L’État sait que des activités HAPS ont cours dans la région et y participe (à savoir, délivrance de permis de survol pour les ballons à haute altitude)

	
	L’État sait que des activités HAPS ont cours (à savoir, délivrance de permis de survol pour les ballons à haute altitude), mais n’y participe pas

	
	L’État ne sait pas que des activités HAPS ont cours (à savoir, délivrance de permis de survol pour les ballons à haute altitude) et n’y participe pas





Cas d’utilisation

Les systèmes HAPS peuvent être utilisés dans bien des cas et procurer des retombées sociales et économiques aux nations et aux peuples du monde. Certains de ces avantages ont été présentés à l’OACI lors du Symposium sur le monde de la navigation aérienne (ANW) 2023, placé sous le thème « Préparer les cieux de demain », qui s’est tenu en août 2023. Il peut être visionné sur ICAO TV (https://www.icao.tv/videos/anw2023-higher-airspace-operations-concepts-and-social-and-economic-benefits). L’objectif de cette section est de mieux comprendre les États qui envisagent d’utiliser les HAPS.


1.1.	Connectivité au haut débit

L’État pourrait rencontrer des difficultés de connectivité au haut débit, en particulier dans les zones éloignées et rurales, qui pourraient s’estomper par l’utilisation de systèmes HAPS. Veuillez indiquer la situation applicable :

	
	L’État est actuellement en contact avec d’éventuelles entreprises spécialisées dans les HAPS pour assurer une couverture haut débit

	
	L’État envisage d’avoir recours aux HAPS pour assurer une couverture haut débit

	
	L’État est potentiellement intéressé par l’éventualité d’utiliser les HAPS pour assurer une couverture haut débit, mais il n’est pas allé plus loin 

	
	L’État a envisagé cette éventualité et a décidé de ne pas utiliser les HAPS pour assurer une couverture haut débit



Veuillez joindre toute information complémentaire.


1.2.	Intervention en cas de catastrophe

L’État pourrait être sujet à des catastrophes naturelles susceptibles d’être mieux traitées et gérées avec l’utilisation de HAPS. Veuillez indiquer la situation applicable :

	
	[bookmark: _Hlk148890063]L’État est actuellement en contact avec d’éventuelles entreprises spécialisées dans les HAPS en vue de les utiliser en cas de catastrophe 

	
	L’État envisage d’utiliser les HAPS en cas de catastrophe

	
	L’État est potentiellement intéressé par l’éventualité d’utiliser les HAPS en cas de catastrophe, mais il n’est pas allé plus loin 

	
	L’État a envisagé cette éventualité et a décidé de ne pas utiliser les HAPS en cas de catastrophe



Veuillez joindre toute information complémentaire.



1.3.	Autres cas d’utilisation

Pour tous les autres cas d’utilisation, notamment la surveillance et l’observation de la Terre, veuillez indiquer si l’État :

	
	[bookmark: _Hlk148890438]est actuellement en contact avec d’éventuelles entreprises spécialisées dans les HAPS pour une exploitation locale. Dans l’affirmative, veuillez joindre une liste des cas d’utilisation

	
	envisage d’avoir recours aux HAPS pour une exploitation locale. Dans l’affirmative, veuillez joindre une liste des cas d’utilisation

	
	est potentiellement intéressé, mais n’a pas encore envisagé la possibilité d’utiliser les HAPS pour une exploitation locale. Dans l’affirmative, veuillez joindre une liste des cas d’utilisation 

	
	a envisagé les HAPS pour une exploitation locale et a décidé de ne pas les utiliser



Veuillez joindre toute information complémentaire.


1.4.	Participation de l’État 

Veuillez indiquer les situations qui s’appliquent à l’État.

	
	En cours
	Prévu
	Non prévu, mais probable dans les six prochaines années
	Non prévu, mais probable au-delà des six prochaines années

	L’État est, ou prévoit d’être, un État de conception et de fabrication
	
	
	
	

	L’État est, ou prévoit d’être, un État d’exploitant
	
	
	
	

	L’État est, ou prévoit d’être, un État d’exploitation
	
	
	
	




Si l’État n’envisage aucune des situations susmentionnées, veuillez indiquer s’il faut s’attendre à un trafic HAPS en route important dans l’espace aérien relevant de sa souveraineté :

	
	Oui

	
	Non

	
	Impossible de prévoir avec les informations actuelles





2.	Avions supersoniques et hypersoniques
(pour les États uniquement)


	
	En cours
	Prévu
	Non prévu, mais probable dans les 12 prochaines années
	Non prévu, mais probable au-delà des 12 prochaines années

	L’État est, ou prévoit d’être, un État de conception et de fabrication
	
	
	
	

	L’État est, ou prévoit d’être, un État d’exploitant
	
	
	
	

	L’État est, ou prévoit d’être, un État d’exploitation
	
	
	
	




3.	Stratégies et priorités relatives à l’exploitation de l’espace aérien supérieur
(pour les États et les organisations internationales)

Lors du Symposium sur le monde de la navigation aérienne, une session a été consacrée au rôle catalyseur de l’OACI (https://www.icao.tv/videos/anw2023-higher-airspace-operations-enabling-icao-s-role), qui a permis de mettre en évidence plusieurs domaines considérés comme prioritaires par certains professionnels ayant élaboré des stratégies pour l’exploitation de l’espace aérien supérieur.

Afin que l’OACI ait une vue d’ensemble, veuillez indiquer ci-dessous toute stratégie ou tout document similaire que vous pourriez avoir élaboré pour l’exploitation de l’espace aérien supérieur (ou joindre une liste).

	Nom du document
	Lien vers site web ou coordonnées pour en obtenir copie

	
	

	
	

	
	

	
	




Veuillez indiquer ci-dessous les domaines prioritaires dont vous estimez qu’ils relèvent du mandat de l’OACI en matière d’exploitation de l’espace aérien supérieur et qui devraient être traités dans les six prochaines années (ou joindre une liste) : 

	












4.	Identification des coordonnateurs et des experts
(pour les États et les organisations internationales)

Afin d’assurer la transparence et l’efficacité des travaux relatifs à l’exploitation de l’espace aérien supérieur à l’OACI, le Secrétariat invite les États et les organisations internationales à identifier les personnes qui devraient être tenues informées de l’avancement des travaux. Il y a lieu pour les États de noter qu’une fois les travaux entamés, l’OACI entend se pencher à la fois sur l’élaboration du cadre et sur les questions de mise en œuvre, afin de veiller à l’application de toutes les politiques mondiales en tant qu’ensemble complet. À cette fin, les entités sont invitées à désigner des personnes susceptibles de contribuer à l’un ou l’autre de ces domaines, voire aux deux. L’OACI s’efforce également d’assurer une représentation géographique équitable et un équilibre entre les sexes dans toutes les activités relatives à l’exploitation de l’espace aérien supérieur et encourage les entités concernées à garder ces aspects à l’esprit lorsqu’elles envisageront de proposer des candidatures.

Les États et les organisations internationales sont invités à désigner un coordonnateur sur le sujet :

	Coordonnateur :
Nom :
Titre :
Courriel :

	Coordonnateur suppléant :
Nom :
Titre :
Courriel :





Experts :

	Nom
	Titre
	Courriel
	Domaine de compétence (indiquer « général » si aucun domaine particulier)
	Observations

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	






— FIN —
